
Les collectifs Cévennes Sans Frontières & Najat (entraide et revendications 

des demandeurs d’asile Alèsiens) vous invite à une :

Rencontre d’échange et d’organisation 

pour faire face et s’opposer aux dispositifs anti-migratoires 

Samedi 16 février à Nîmes à 13h30 

(dans les locaux de l’APTI – 8, boulevard du Sergent Triaire – près de la gare)

Préambule     : Les  récentes  dispositions  prises  par  le  gouvernement  dans  sa  lutte  effrénée  contre

l’immigration rendent plus que jamais difficiles et contraignantes les conditions de vie et d’accès au

séjour régulier pour celles et ceux qui viennent d’un autre pays. Face à cette situation, nos collectifs

se trouvent comme face à un rouleau compresseur tendant à écraser toute velléité de solidarités et de

revendications du droit pour tous à la libre circulation et installation. 

Se  rencontrer     : Ces  rencontres  ont  pour  objectif  de  proposer  un  temps  d'échange  autour  des

principales  incidences  de l’application des  dernières lois  et  mesures,  et  d'apporter  des réponses

collectives à celles-ci. Nous pensons en effet qu’il est primordial de renforcer les liens déjà existants

entres  nos  différents  collectifs  respectifs  afin  d’optimiser  leurs  actions de soutien d’une ville  à

l’autre, mais également de mettre en place des actions de revendication concrètes et coordonnées.

Au programme     : 

En croisant les expériences, réalités, et pratiques de chacun, on espère pouvoir y voir plus clair

notamment sur : 

-  les  questions  administratives  et  juridiques  (incidences  locales  de  la  loi  Asile  immigration,

placements en rétention liés à la loi de mars 2018...),

-  les  conséquences  de  la  future  application  de la  régionalisation  des  procédures  Dublin  (en  se

servant  notamment  du retour  des  collectifs  PACA et  des  contacts  établis  avec  les  collectifs  de

Toulouse).



Mais l'idée est aussi de pouvoir se mettre en capacité d'apporter une réponse d'ordre politique au

traitement anti-migratoire actuel, et d’y remédier en mettant en place des mobilisations et actions

conjointes se répondant d’une région à l’autre. Il serait ainsi possible de :

- lancer une campagne de mobilisation (en engageant des actions régulières de tous types qui se

répondent d’une ville à l’autre)

-  anticiper  les procédures d'expulsions  en s'y préparant  en amont (notamment en informant  les

premiers concernés des risques encourus et des bons réflexes à avoir). 

- rédiger des supports de communication définissant des thématiques et mots d’ordre pertinents.

Ce programme est pensé comme une base de proposition. Nous invitons chaque collectif et individu

à discuter ces points en amont et à enrichir celui-ci de ses réflexions. Nous rappelons toutefois que

cette rencontre ne se veut pas un moment de décryptage de loi ni de formation juridique, mais bien

un temps pour établir  les principaux points problématiques sur lesquels nous pouvons tenter de

remédier. 

Seront conviés à ces rencontres les collectifs de différentes villes allant de Marseille à Montpellier

en passant par les Cévennes, Alès, Sète... ce qui permettra également de renforcer nos liens à travers

cette proximité géographique. 

 

Toutes  remarques  et  contributions  sont  les  bienvenues  (cevennessansfrontieres@riseup.net /

najat@riseup.net)

A bientôt !
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